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ARTICLE 21

Après l'alinéa 5, insérer l'alinéa suivant :

«L’autorité administrative veille à ce que l’étranger assigné à résidence ait accès aux mêmes droits 
que ceux prévus à l’égard des étrangers placés en centre de rétention administrative, notamment en 
matière d’information, d’assistance et d’accompagnement.»

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent projet de loi prévoit le développement de solutions alternatives à la rétention des 
étrangers faisant l’objet de mesures d’éloignement. Il élargit par conséquent les situations qui 
permettent l’application d’une mesure d’assignation à résidence. Cette dernière apparaît en effet 
comme une option plus respectueuse de la dignité humaine en permettant d’éviter l’enfermement. 
Toutefois, les textes ne garantissent pas nécessairement l’accès des étrangers aux mêmes droits que 
ceux qu’ils peuvent mobiliser dans le cadre d’un placement en lieu de rétention administrative, qu’il 
s’agisse d’un LRA ou d’un CRA.

Le présent amendement a donc pour objet de garantir l’accès effectif de l’étranger assigné à 
résidence à ces droits.


